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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale

__________________________________________
Canevas pour un groupe de travail sur les jeunes en rupture sociale et familiale
Premier postulat pour ce travail qui s’inscrit dans les perspectives du cabinet Hirsch :
La perspective :

La jeunesse est aujourd'hui inquiète et très pessimiste sur son avenir, elle manifeste une désespérance sociale, une quête existentielle insatisfaite, un conflit de valeur avec la société, une perte de confiance massive envers la génération adulte, 

Pour une large part, cette inquiétude est due à ses incertitudes sur son avenir professionnel, mais d’autres causes doivent également être identifiées liée à la situation des jeunes au cours de leur scolarité, dont le mal être psychologique et social est l’expression la plus visible. 
Une politique de la jeunesse se doit être inclusive et former des propositions pour toutes ses composantes, y compris les plus exclus.

Les chantiers actuels :

A- la commission sur la politique de la jeunesse (lancée le 9 mars 2009), fonctionnant à rythme soutenu, doit produire vers fin juin 09 un Livre vert sur l’autonomie des jeunes.

· Il convient pour le CNLE de saisir cette opportunité de compléter et prolonger les travaux de la commission en constituant un groupe de travail sur les jeunes les plus en difficulté qui échappent aux offres existantes. Ce projet a reçu commande du Haut commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté et à la jeunesse, Martin Hirsch, lors de son entretien avec le président Seillier, le 15 avril 2009. 

B- les expérimentations actuellement engagées dans le cadre du Fonds pour la jeunesse (première vague le 6 avril 09) ont pour mission de concevoir et de préconiser des politiques publiques innovantes, avec des hypothèses de généralisations ultérieures. 

· Ce chantier offre des perspectives au groupe de travail du CNLE qui pourrait faire des préconisations sur les contenus et l’orientation des futurs appels d’offres. 

Deuxième postulat

La segmentation des politiques publiques et le grand nombre de départements ministériels concernés par l’entrée « public jeunes » laissent des angles morts qui se situent souvent à l'intersection de plusieurs champs de compétence. Il convient donc de sortir de l'approche des dispositifs classiques pour nourrir la réflexion avec une approche transversale des nombreux champs qui traversent les politiques publiques en faveur des jeunes : éducation, santé, logement, formation et insertion professionnelle, justice, défense… 

· Le CNLE ne s’est pas vraiment approprié la question « jeunes en difficulté » jusqu’à présent parce qu’elle est légitimement portée par d’autres instances (le CNML, le Conseil national de la jeunesse, le Conseil technique de la prévention spécialisée…). Mais le CNLE a une contribution à apporter dans ce domaine, d’une part parce qu’il se préoccupe des publics les plus à la marge et les plus fragiles, et d’autre part parce qu’il a une expertise dans le champ de la lutte contre les exclusions qui lui vient de sa composition qui fédère une large part des acteurs investis dans ce domaine. 

Champs ou domaines à investir :

1- Mieux identifier de façon globale le mal-être et la souffrance des jeunes en difficulté (souffrance existentielle, crise de confiance à l’égard des adultes, conflits de valeurs, manque de confiance dans l’avenir…).
Il est impossible de ne pas s’interroger sur les perspectives offertes aux jeunes pour éclairer le sens de leur vie, tant individuelle que collective, à un âge où la découverte de la société ne doit pas révéler qu’une dimension marchande des valeurs, et fonder sur l’argent toutes les activités. 
2.- Comment aller à la rencontre des jeunes sans abri ou errants  qui refusent les offres classiques ? (établir un lien et susciter l’envie de…) 
2a : les savoir-faire au sein du dispositif AHI, et leurs limites : examen de quelques structures spécialisées du dispositif AHI (l’ARPEJ à Lille, Montpellier, l'Etage à Strasbourg, Halte au cœur et Emmaüs à Paris...) ; sédentarisation marginale en milieu rural…

2b : les savoir faire au sein du dispositif de santé, et leurs limites : comment donner aux jeunes l'envie d'aller mieux, quelle adaptation du dispositif de santé ? (cf. Médecins du monde, équipes ambulatoires de psy, enquêtes de la FNORS et de l’OFDT…)

3.- Comment mieux accueillir et accompagner les jeunes en retrait, isolés ou éloignés géographiquement ?

3a : Problème de diversité territoriale et de couverture du territoire : faible offre de services dans les territoires ruraux et périurbains / ou rapide saturation de l’offre dans les zones urbaines en cours de densification. 

3b : Problème de méthodologie : comment travailler quand les ressources sont rares ? Comment coordonner les dispositifs et les programmes d’information (prévention spécialisée, missions locales, IAE, école de la deuxième chance, CIVIS, EPIDE, apprentissage, tutorat…). Examiner les diagnostics et les évaluations des dispositifs. Impliquer les conseils généraux et la prévention spécialisée dans les travaux du GT.
4.- Prévention de la rupture des liens sociaux et de l’errance.

Toutes les études et enquêtes relatives à ces situations de rupture mettent en cause l’échec et le décrochage scolaire. Le CNLE doit évoquer ce sujet. Le cursus scolaire classique doit pouvoir être adapté, après la phase d’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul, pour des enfants et adolescents qui ont un besoin de formation concrète de leur intelligence au contact d’activités manuelles.

La structuration des échanges :

· l'état des lieux et les bonnes pratiques (auditions d’experts) ;
· les préconisations du CNLE sur les différents champs ;
· une définition de priorités et d’orientations à proposer au fonds d'expérimentation pour les jeunes, en amont des appels à projets de 2010.
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